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ROC'BA.'X, 15 JUIN 1884 

LE PERIL FINANCIER 
L e s journaux conservateurs ne sont pas 

seuls a se préoccuper de la s ituation finan
c ière . Nous trouvons dans le dernier n u -
u a r o de la Xouvelle Revue . que dirige 
M M A l a i n (Juliette Lamber , et qui , par 
conséquent , est un organe républ icain, un 
article intitulé le Péril financier et la Répu
blique, qui vient confirmer tout c e que l es 
organes conservateurs ont écrit sur le< di la
pidations financières auxquel les se livrent 
l e s opportuniste? . 

Apres avoir établi les augmentat ions cons 
tantes d e s d é p e n s e s , luftouvelle Revue écrit: 

Non, la situation n'a de précédent nulie 
part. L'Angleterre, après ses Innjnin rnerrui 
contre la République et J'Emp-re, a bien vu 
son tré«6r à sec; l 'Amérique du Aord, au cour» 
du déchirement esclavagiste , m dû, elle aussi , 
emprunter i o mi l l i ards : l'Italie, enfin, après 
le péril leux enfantement de son unité, s'est 
trouvée sans ressources et sans crédit. Mais le 
3 0,0 anglais a depuis longtemps dépassé le 
pair, le dollar est lu plus recherché des fonds 
d'Etat, et le 5 0,0 italien, tout pétri de l'or d>: 
la France, fait maintenant à la Bourse meil
leur? ti-'ureque la oVaèa française . 

Ni l'invasion a l l emui l e . ni ics o milliards d>: 
la rançon, ni les 10 milliards d-» ruin :s éparses 
surno'r . ' sol en 1871, n'ont compromis la for
tune publique aussi gravement que cinq an
nées d'uni politique qu'on avait un jour or-
fm*itt~um»*mtf*4. app-lée la « politique des ré
sultats. • Les ministres de Napoléon III em
pruntaient 750 miilio'is en cinq ans, soit. Mais 
nous connaissons d'autres ministres qui, dans 
un même intervalle ée cinq an.-; — <|j ISl'J à 
1884 — ont erapruûté 3 milliards 350 mil
l ions. 

La majorité de la C'iambre d e s députés a 
donc , d e l 'aveu m ê m e dos républ ica ins , 
compromis la fortune publ ique p lus encore 
que l ' invasion a l l emande . La France , à cette 
é p o q u e , a été occupée par de3 a r m é e s e n n e 
mies ; el le est l ivrée aujourd'hui à une 
b i n d e qui non seu lement la ru ine , mais qui 
de plus a érigé la corruption, la di lapida
t ion, la pourriture morale en principe d e 
g o u v e r n e m e n t . 

En d'autres temps, Ajoute la Nouvelle Berna, 
la conversion des rentes eût exercé une in-
flnetice salutaire. C est avec le produit de la 
conversion du 5 0;0 que Charles X atténua l^s 
charges de l'emprunt du . milliard dos émi
grés »: c'jMfc pareillement au moyen de la 
conversion n u 3 0j0 que Napoléon IIIcompensa 
les dégrèvements d'impôts qu il avait consentis 
comme don de joyeux avènement. La conver
sion de 1883 a été pour le budget républicain 
une goutte d'eau dans i'Ûcéan. 

Le dernier budget de l'Empire, ordinaire et 
extraordinaire, montait à 1.741 m i l l i o n s ; le 
dernier de l'ordre moral, celui de 1870 — 
à 2.680 millions, soit un a xroissement de 936 
mill ions juilif iés par les impôts de toute nature 
qui ont élé la conséquence forcée de la guerre. 
A partir de 1877, tous les budgets sont votés 
par les Chambres républicaines et voici la pro
gression qu'ils accusent : 

1877 2 milliards 742 million.-: 1878 3 mil
liards 108 millions; 1879 -2 milliards 870 mil
lions; 1880 i milliards 8-2t; millions. 1881 2 mil
liards 88S millions : 1882 3 milliards 100 mil
lions: 1883 3 milliards 80 mi lions; 188-1 :; mil
liards 101 millions; reste, pour ces deux exer i-
ces, à ajouter les dépenses résultant de crédits 
supplémentaires, qui devront c'.re considéra
bles. 

Ainsi, rien que pour les dépenses ordinaires. 
cVst-à-dire pour la partie du budget que AI. 1<J 
ministre des liuaiices considère comme un mi
nimum irréductible, la France paye chaque an
née ,%20 millions d'impôts de plus qu'en 1876. 

Vous avez bien lu: SzOmiliioris, la rente d'un 
capital de près de 14 milliards, sans pnricr du 
budget extraordinaire. 

En outre d e s budge t s ordinaires , les d é -
u n t i du budget extraordinaire d e 18711 a 
M 8 3 se sont é l evées a 2 milliards 0 7 3 mil 
l ions . Et ces dépens s imposées aux c o n t r i . 
b u i b l e s s e sont accrues sans aucune e spèce 
d e contrôle . 

A bien dire, écrit encore le rédacteur l e la 
Nouvelle Reçue, depuis plusieurs années il n' j m 
plus que Je» apparences d'un système financier ; 
aucune des règles protectrices de la fortune 
publique n'est resté» debout. L'opportunisme 
si parcimonieux en fait de progrès, si avare de 
réformes, qui se montre en certaines chose» 
beaucoup plus conservateur que les « chevau-
Jégers » de feu l'Assemb'ée Nationale, l'oppor
tunisme ne connaît plus de barrières dès qu'il 
s'agit de dépenses et d'emprunt. 

La première des garanties, la formation ré
gulière du budget , se trouve tombée au fMkg 
d'une formalité ennuyeuse et vaine dont ie* 
ministres s'acquittent le plus tard poss ible . 
Sous les régimes les plus Arbitraires, les Cham
bres ont considéré comme un devoir, tout en 
consacrant à l'examen du budget plusieurs mois 
consécutifs, de le voter avant le mois d'août, 
afin de laisser à la machine administrat ive le 
temps de se l'assimiler et d'en préparer l'exé-
cution. 

Sur ics cinq budgets qui ont vu le jour de
puis l'arrivée de l'opportunisme aux affaires, 
un s»ul, celui de 1882. a été voté dans le délai 
habituel parce que les pouvoirs de la Chambre 
expiraient en octobre. 1881. 

l'our les autres, voici à quelle époque ils ont 
été votée. 

Budget de 1880 le 2 l décembre 1979 
1881 22 décembre 1880 
t.V<3 29 décembre 1882 
1884 28 décembre 1883 

L'opportunisme attend la dern ière h e u r e . 
11 a p e u r qu'un contrôle l es chiffres qu'il 
présente . Nous le s a v i o n s ; ma i s il est tou
j o u r s intéressant d e voir uno R e v u e d a n s 
laquel le éc irvent M. Spuller et autres chefs 

d e l 'opportunisme, ob l igée de faire cet a v e u 
qu'à aucune époque de notre histoire, on n'a 
vu les finances d e l'Etat l i vrées à un pareil 
gasp i l lage . 

- m 

Les g r o u p e s républicains d e la g a u c h e d u 
Sénat M sont mis d'accord sur le n o m de 
M. l'elietan pour le s iège d' inamovible a u 
quel il s'agit d e pourvoir. Un dit M. Paul 
Bert. qui avait posé sa candidature , p longé 
dans un désespoir qui n'a d'égal q u e le ra
v i s s ement d e M. l'elietan- T o u s l es d e u x se 
préparaient à voter , l'un à la Chambre, l'autre 
au S é n a t , la suppress ion de l ' inamovibi l i té , 
con formément au projet d e révis ion d é p o s é 
par M. Jules Ferry. Mais, cette disposit ion ne 
devant pas avoir d'effet rétroactif, tous l es 
deux désiraient être sénateurs inamovib les 
auparavant. Ii-n'y en aura qu'un d'heureux, 
et c'est vra iment d o m m a g e ; car, après avoir 
donné tous les deux de si beaux e x e m p l e s 
de log ique , d e fidélité à s o i - m ê m e et à ses 
doctr ines , do fierté et d e dés in téres sement , 
ils méritaient d'être assis côte à côte sur le 
m ê m e banc . 

»** 
Plus la d i scuss ion de la loi sur le recrute

ment militaire se prolonge , plus l'on constate 
que les intérêts de l 'armée sont ceux dont 
on M préoccupe le moins dans le camp des 
égal i taires à eu trance . « Les députés ont 
parié aux électeurs du service de trois ans , 
dit la Journal de Genève, parce qu'il est 
moins l o n g q u e celui do c inq ans et que par 
là ils gagnaient leurs suffrages. Si le service 
d e trois a n s était adopté , aux prochaines 
éloctions on promettrait celui de deux a n s , 
puis celui d'un an et enfin celui de la s imple 
garde nat ionale . On a e u m ê m e temps trouvé 
là un thème démocrat ique : l 'égalité devant 
l ' impôt d u - a n g , le service le m ô m e pour 
tous , tous à la caserne pendant le m ê m e 
temps . Cola (laite l es pass ions populaires et 
séduit une grande partie d e s é l ec teurs . Sur 
4G0 députés de la g a u c h e , 4 0 0 ne vo ient pas 
autre chose dans le projet. » C'est ce que 
les conserva teurs ont toujours s o u t e n u . 

.%' 
Le consei l munic ipal de Paris a failli re 

nouve ler l ' institution social iste d e Louis 
Blanc, en créant , se lon la proposit ion de 
l 'ancien c o m m u n a r d Vail lant, une c o m m i s 
s ion spéciale « du travail ». Il a été déc idé 
au m o i n s , sur l'avis du c i toyen S o n g e o n , 
qu 'une c o m m i s s i o n étudierait c e projet d e 
commiss ion . 

IX PROTÉGÉ BE LOPPORTIMSME 
Le 2 1 octobre 187:$, la République fran

çaise publiait dans une do ses Revues histo
riques les l ignes s u i v a n t e s : 

« Marguerite-Marie Alacoquc est bleu plus 
sympathique que ce poutre garçon nîupoà •'• qui 
a nom Jeanne d'Arc. L'ironie de Voltaire a. 
pour tous les siècles, détruit le prestige de la 
Pucelle. L'héroïne équivoque du drapeau blanc 
relève bien de la science d'un chef de clinique 
de Sainte-Aune. • 

Trois jours après , le 2 7 octobre , é m u du 
tollé de la presse conservatr ice , M. ( iambetta 
désavouai t ce j u g e m e n t q u e , tout d'une voix , 
on avait attribué à M. Paul Bert . Mais il pa
rait qu'on avait fait erreur. M. Paul Mort, du 
moins , v ient de le déclarer dans une lettre 
adressée au Figaro et q u e ce journal a repro
duite : quel était don•• l ' insulteur m a s q u é de 
Jeanne d'Arc! La Défense croit pouvoir n o m 
mer M. Jules S o u r y , aujourd'hui conserva
teur à la Bibl iothèque nationale et professeur 
à la Sorbonne . La Défense ajoute : 

. Si nous nous trompons, si M. Jules Soury 
n'est pas l'auteur du scandaleux article de la 
République française du 24 octobre 1873 sur 
Jeanne d'Are, qu'il veuille bien le dire. • 

La Défense rappelle en outre que M. Jules 
Soury , commentateur et traducteur d e l'Al
lemand Hugo Magnus , écrivait , en parlant 
de Jésus-Christ , ces abominables paro le s : 

« Jésus Christ était fou, il a iélirf pendant 
tout le temps de sa mission, et il serait mor-t 
dans V'dioiisme si les Juifs, mieux inspirés, 
avaient préféré voir mettre Barrnbas en croix. 
On doit supposer que, parmi ses ascendants et 
ses collatéraux, Jésus avait des parents atteints 
de quelque affection du système m m , des ma
niaques, des ipiltféimtm, des suicidés ou des 
ivro/n"s... Jésus était un fou, réservé aux gâ
teux dans un temps qui aurait été court s'il n'a
vait pas été sacrifié, etc. ! . . . » 

Si maintenant ou veut savoir quel le chaire 
M. Jules Soury occupe à la S o r b o n n e , n o u s 

-dirons, sans autre commenta ire , que c'est 
cel le d e « l 'hisloire d e s re l ig ions • ; il y a été 
n o m m é par M. Paul Bert, son ami , au temps 
du « grand ministère ». 

REVUE DE LA PRESSE 
<".'«• q u i e s t i m m o r a l 

M. Hervé , dans le Soleil, raille avec une 
sanglante ironie les feuil les opportunistes 
qu i , depu i s l'affaire Sa iut -Elme, ont c o m 
m e n c é u n e c a m p a g n e contre « l ' immoral i té 
pol i t ique d e s coal i t ions . » 

Les feuilles gouvernementales , dit Al. L. 
Hervé, dénoncent les atteintes portées à l'hon
nêteté publique. 

L>»s feuilles gouvernementales prêchent la 
pudeur aux députés, là vertu aux h o m m e s po
litique», l'austérité aux c h o u de part:. 

Le moment , certes, est bien choisi pour en
treprendre cette campagne . 

Oui, l'honnêteté publique est scandaleuse
ment offensée. 

Oui. la politique a c t u e l W ï h e l ' immoralité 
pur tous les pores. 

Oui, il y a des députés, des h o m m e s polit i
ques, des chefs de parti, qui ont besoin d'être 
rappelés à la pudeur, à la vertu, à l'austérité. 

Seulement il faudrait s'entendre sur ce qui 
est immoral el sur ce qui ne i'est pas. Or, nous 
trouvons que les feuille» gouvernementales ont 
une singulière façon d'établir la ligne de démar
cation entre le» actes qui méritent d'être flétris 
et ceux qui ne !c méritent pas. 

Savez-vous ce qui est immoral aux y e u x des 
feuilles dont il s'agit ? Savez-vous ce qui, 
d'après elles, mérite d'être flétri ? 

Ce qui est immoral , d'après les feuilles gou
vernementales, ce n'est pas de transformer un 
département français en un pachalik ; ce n'est 
p i s de livrer ce département aux favoris du 
pouvoir, comme le» sultans d'autrefois livraient 
une province à leurs eunuques ou à leurs ico-
glans. 

Ce qui est immoral , d'après les feuilles gou
vernementales, ce n'est pas de transformer en 
faveurs administratives les secours destinés à 
soulager l'industrie en souffrance ou l'agricul
ture en détresse ; ce n'est pas d'employer les 
deniers publics À payer les vaches des amis du 
gouvernement, même quand les amis dont il 
s'agit n'ont pas de vaches ; ce n'est pas de don
ner des indemnités pour inondations à des pro
priétaires qui n'ont jamais vu couler sur leurs 
terres une gout'c d'eau. 

Ce qui est iumidYal, d'après les feuilles gou
vernementales, ce n'est pas de t»er un homme 
à coups de barre de fer et de dire après qu'il 
est mort d'une granulose ; ce n'est pas de 
jeter cet homme en prison et de le traîner en
suite mourant à l'audience, pour jouir de son 
agonie. 

Ce qui est immoral , d'après le* feuilles gou
vernementales, ce s'est pas de corrompre l'ad
ministration et de prostituer ia justice ; c • 
n'est pas de mettre le budget en coupe réglée 
et l e Trésor public au pil lage : le tout au pro
fit d'une bande d'affamés qui s'est abattue sur 
ia France comme une nuée do sauterelles sur 
un champ de blé. 

Non, non : ce qui est immorai , d'après les 
feuilles gouvernementales, c'est de dénoncer la 
corruption de l'administration et la prostitution 
de la justice; c'est de protester contre le pilla
ge du Trésor public et contre la mise eu coupe 
réglée du budget; ce qui est immoral , c'est de 
défendre le champ de blé contre les sauterel
les . 

Tout cela est immoral , fuivant les feuilles 
gouvernementales , parce que tout cela est fait 
par des hommes qui ne pensent pas de même 
en politique; parce que tout cela est fait par 
M. Paul de Cassaçnae, impérialiste, et par M. 
Audrieux, républicain, par AI. Horace de Ciioi-
seul, du centre gauche, et par M. Lagucrre, de 
l'extrême gauche . 

Avant de condamner des actes condamna
bles, avant de flétrir des pratiques punissables, 
il faudra donc commencer par se mettre d'ac
cord sur toutes les questions politiques, reii-
g i c a x i ou phi losophiques! 

Voilà une théorie qui vu mettre à l'aise 1<>S 
gredins. 

Un voleurcomparattenpoi ice correctionnelle. 
Sur les trois juges , un est catholique, un aulre 
protestant, un troisième israélite. 

— Vous n'avez pas le droit de me juger , di
ra le voleur: vous ne pensez pas de même sur 
les questions religiaafjae. 

L'i: assassin comparait ea cour d'assises. Sur 
ies douze jurés, six s e t monarchistes; b-s s ix 
autres sont républicains. 

— Vous n'avez pas le droit de prononcer un 
verdict dans mon affaire, dira l'aséassin; vous 
ne pensez pas de même sur les questions poli
t iques. 

Depuis quand est-i! nécessaire de penser de 
même en rel igion, pour dire que celui qui vole 
est un voleur ? 

Depuis quand, demande AI. Hervé, est-il né
cessaire de penser de même en polit ique, pour 
dire que celui qui assassine est un assassin ï 

•*. 
L e se i» i ida . l e L a l o u 

C'est sous ce titre flamboyant, al léchant et 
méchant q u e M. Camille Pel letan écrit ce 
qu'on va lire : 

Voulez-vous, à la fois, un demi-aveu de l'in
timidation exercée sur ce linancrer sans malice 
et une prophétie exacte surle sort qui l'attend:' 
Cherches quel est, de tous les ministres, celui 
qui affecte, dans le genre. . . corse, le plus de 
désinvolture ; celui qui, en pratique et en théo
rie, arbore avec ie plus de crâaerie les nouvelles 
imeur»gouvernementales: j 'ai nomméM.Waldeck-
Ilousseau. 

AI. Waldeek-Rousseau a un journal à Nantes; 
et c'est ce journal lui-même qui publie, snr 
l'affaire de ia Fiance, une communication d'un 
rare cynisme. Ce qui aggrave la chose, c'est 
que l'officieuse agence Havas s'est hâté^ de 
découper ce morceau de littérature faisandée. 

En effet, l 'agence Havas adresse à ses abon
nés l'extrait suivant : 

« Un'écrit de Paris au Progrès dt la Loire-
Inférieure : 

Admirez la discrétion de ces officieux. Us 
pourraient dire : On écrit du quartier des 
Champs-Elysées. . . on écrit de la place Beau-
veaa . Point du tout. Us disent s implement : 
t On écrit de Paris. » 

Passons maintenant à l'extrait. 
« Ce n'est pas seulement à la Chambre, 

mais encore au dehors que l'intransigeance 
perd du terrain et tombe de plus en plus dans 
un discrédit mérité. » 

Admirez le parfait cynisme de ces gens-là. 
Us s'emparent d'un journal par 1« moyen le 
plus honteux. . . en faisant peur à un pauvre finan
cier qui peut avoir dis malheurs en police correc
tionnelle . et ils chantent victoire ! 

Je commue : 
• La démission forcée de Al M. (jranel et 

* Judet commerédacteurs de la Fraïue, eu est 
» une nouvelle preuve éclatante. » 

« Eclatante », est charmant. Aiusi, le « t T -
» raiu » que perd l'intransigeance s'appelle 
Lalou. C'est un terrain poursuivi en police 
correctionnelle, et qui compte se recommander 

&*es juges , en obéissant au ministre de l'inté
rieur. J 

poursuivons : 2 
« U s * renseigUMjents particuliers me per-

» mettent de v o u W l i r e que la rédaction — 
• Jkhsjadée — démette feuille du soir a fini par 
V^sbulpiefidre cfxnhiea lai AtsM. préjwi.eHsfcle 
» une guerre d'aussi mauvaise foi contre le 
» Cabinet Ferry, ordre a é lé donné à la rédac-
» tion de la France de mettre une sourdine 
• à son opposition bruyante. M. Lalou a du 
f l a i r ! . . . . 

L'aveu est-il complet ?... Et dans le journal 
de AI. Waldeck-Ftousseau ! On nous annonce 
que M. Lalou, sous ie coup d'un procès, a dû 
comprendre que s» guerre au cabinet lui était 
'préjudiciable »... L'expression est exagérée . . . 
Et l'on ajoute que M. Lalou a du flair. On le 
voit , le journal officieux dit assez haut qu'il 
aurait pu en cuire à AL Lalou devant la police 
corr. ctionnelle, de continuer à faire de l'oppo
sit ion. 

Oui, mais attendez ! . . . Jîaintenant, le mal
heureux financier a fait ce qu'il pouvait .. on 
n'a plus b'soin de lui ; et alors, on l'aban
donne. Voici la fin de la note deux fois offi
cieuse : 

« M. Lalou a du flair : mais peut-être l'a-t-il 
» un peu tard. » 

Ainsi on s'apprête à voler M. Lalou lui-
même ! 

Je n'ai pas à juger.cette conduite homéopa
thique. Oue M. Lalou et Waldeek-Kousseau 
s'arrangent entre eux Peu m'importe. Ce qu'il 
faut relever, c'est cet aveu officieux de l a /açon 
dont on achète les journaux aujourd'hui. On 
vend simplement d'avance les arrêts de la magislra 
tare: et puis , par un surcroît de malhonnêteté, 
après avoir vendu, on ne paye p*s. C'est le 
sens évident de ces deux mots : M. Lalou a du 
flair... Peut-être en a-l-il un peu tard. 

Ainsi, d'après ie journal officieux qui reçoit 
celte phrasï de Paris , si i l . Lalou avait eu plus 
tôt ce qu'on appelle t du flair », c'est-à-dire 
t'esprit, « de donner l'ordre à la rédaction de 
mettre une sourdine à son opposition bruyante», 
il n'aurait pas été un peu tard ; cl . par consé
quent, les pnuvros actionnaires qui se croient 
volés par M. Lalou l'auraient vu acquitter par 
la police correctionnelle. 

Laissons de côté Al. Lalou, l 'homme qui a 
« du flair trop lard. » Nous sommes assurés, 
malgré des assertions probab'ement inexactes , 
qu'on le laissera défendre seul la c République» 
la « Liberté » et son futur procès. Le rôle d'offi
cieux est toujours triste : mais le rôle d'oppo
sant officieux, d'opposant dans la mesure où le 
(joaver.tfinenl entend qu'on lui fasse de l'opposition, 
n'aurait pas de nom dans la langue polit ique. 
Peu nous importe la France,org&nc dorénavant 
destiné à fléchù' le ministère public dans l'af
faire Lalou : ce qui est navrant, s'est le deurc 
de pourriture avancée oh tombe le gouvernement qui 
compromet le nom de la République. 

Rien n'est plus instructif que cette page , 
pour éclairer l'histoire d e la tro is ième R é p u 
blique e n France e t faire connaî tre l 'usage 
auquel servent les arrêts et j u g e m e n t s d e 
mess ieurs l e s m e m b r e s d e l à nouve l l e m a g i s 
trature. 

NOUVELLES l i t JOln 
Pari?, 14 juin. 

Les min is tres e u v o y * £ 8 
MM. Méline, ministre do l'agriculture, Hérisson, 

ministre du commerce, et Coehery, ministre des 
postes et :<?.» télégraphes, sont partis aujoord'hui 
à a u e heure pour Rouen, où ils vont assister aux 
fêtes données à l'occasion du concours r é g n a i . 

Los troupes de la garnison sont conimaidées 
pour faire la haie snr la parcours du cortège mi
nistériel. 

M. Walrteek-Rou?.-;aau se rendra demain à Rouen, 
où il passera la journée. 

M. Hérisson quittera Rouan demain mitui et se 
rendra à St-Omer, où il r»joindra 1* ministre de 
l'instruction publiqu». 

Madame la comtesse de Cîiambord 
La Gazette de France écrit ce soir au sujet de 

madame la comtesse de Çhauikord : 
« Le Figaro et le Matin donnent, d'après des cor

respondance» de Vienne, des nouvelles inquiétantes 
sur la santé de Madamo la comt«wse de Ghambord. 

» Lns nouvelles reçues à Paris ii y a deux jours 
étaient bonnes. 

» On n'en a pas reçu de directes dapuis, ce qui 
fait supposer que L'amélioration se maintient. 

» C'est tout ce que nous pouvons dire ea ce mo
ment. » 

Réunion anarchiste 
C • soir, un meeting a été tenu à Ménilmontint 

sur l'union des forces révolution:.aires en présence 
de la bourgeoisie. 

La citoyenne Paule Minck t'est fait exeuser pour 
eau • ii'entorse. 

Le citoyen Roussel a fait l'apologie de la Com
mune. 

11 s'en est suivi un violent tumulte. 
Quelques révolutionnaires ont été expulsés do la 

SB'IP avec force horions. 
i îles Ouesde a développé las théories anarchis

tes 
La séance a été levée au milieu d'un effroyable 

vacarme. 
Le tunnel p y r é n é e n 

Nous apprenons que l'accord est sur le point ds 
•e faire entre la franco et l'Espagne, au sujet du 
tunnel projeté à travers les Pyrénées. 

La France accepte en principe le tracé sur le 
territoire de la commune de Canfracc, mais à la 
condition que l'itinéraire de la nouvelle voie fer
rée sera modifié de manière à faoiliter et à abréger 
le parcours qui sépare notre frontière das ports 
situés au midi de la Péninsule. 

Dès que la réponse du eabinet de Madrid eera 

Sarvenue au qnai d'Orsay, la commission interna-
onate,qui siéare actuellement à Pans,pourra pren

dre une décision. 
Difficultés a v e c l e roi du Cambodge 

La dernière malle de l'Indo-Chine apporte des 
nouvelles assez graves. 

Contrairement aux traités, le gouverneur a» 
Saigon s'est emparé de l'administration du Cam
bodge et a imposé au roi la régie d'opium de notre 
colonie. 

Comme il était facile de le prévoir, la régie n'a 
pu fonctionner régulièrement dani un pays dont la 
police et la distribution de la justice n'étaient pas 
entre nos mains. Les recettes du premier trimestre 
oai, été de 15.000 piastres intérieures aux depep-

• ses. Elles continuent i diminuer et s'amoindriront 

encore lorsque les baux des sous-fermiers chinois 
auront cessé. 

Pour conjurer cet échec financier, le gouverneur 
a voulu substituer son autorité à celle du roi. 

Norodom a protesté et a réclamé près du gou
vernement français l'exécution des traités. Le mi
nistère a refusé d'entendre ce souverain qui, de-
j*W»«iliifrtarr», e f l a lait pressurer ses sujet», nous 
a toujours été fidèle. 

Les massacres de Berber 
Le correspondant du Times à Korosko reproduit 

le récit d'un Arabe fait prisonnier par les rebelles 
et qui, ayant réussi à s'échapper, est arrivé à Ko
rosko. IL dit avoir assisté à l'attaque et à la prise 
de Berber. L'attaque aurait eu lieu le 23 mai. D'a
près lui, la garnison de Berber s'est défendue avec 
énergie tant que ses munitions n'ont pas été épui
sées. Les rebelles ont fini par s'emparer de la ville. 
Toute La garnison, qui comptait 1,600 hommes, a 
été massacré", ainsi que deux mille habitants. Les 
femmes et les enfants ont été épargnés. Le gouver
neur de Berber, Hussein-Khalifa, a été grièvement 
blessé. L'effectif des rebelles qui ont pris part à 
l'attaque s'élevait à 45,0CO hommes. L'Arabe a 
ajouté que le Madbi marche à préseat sur Dongola 
avec des forces considérables. 

Le major Kitehener, qui se trouve à Korosko, a 
dit au correspondant du Times que, si Les rebelles 
s'emparaient de Dongola, ainsi qu'ils l'espèrent, la 
situation de L'Egypte deviendra plu» grave encore 
gue l'on ne pouvait s'y attendre. 

Sept e x é c u t i o n s en E s p a g n e 
Sept des condamnée, pour l'affaire de la Ma no 

Negra, ont subi le supplies du garot, ce matin à 
Jerez. Une foule considérable assistait à l'exécu
tion; on avait fait venir des troupes de Cadix et 
Séville. L33 trois exécuteurs ont été l'objet de me
naces violentes; maie les dispositions de l'autorité 
étaient bien prises et l'ordre n'a pas été troublé. 

Le bourreau de Séville s'est démis de sas fonc
tions pour ne pas prendre part à l'exécution. 

La peine de mort, prononcée contre 'es huit au
tres condamnés a été commuée an détention per
pétuelle. 

Chute morte l le 
Un officier espagnol, qu> avait fait une ascension 

en bail••>::, avec uu acronaute, est tombé et s'est 
tué. 

Le ministère belge 
Le Handelsbladt de co soir annonce que La mi

nistère est formé et q m sa composition paraîtra 
demain au Moniteur ainsi que le décrut dissol
vant le Sénat. Le miuistère sera probablement 
ainsi composé : 

Al. da Moreau, ministre des affaires étrangères. 
M. ilalou, aux finances ; 
M. Jacobs, à l'intérieur : 
M. Woeste, à la justice , 
M. Van Depeereboom, aux travaux publics ; 
M. Bernaert, au commerce ; 
M. Pontus, à la guerre ; 
Le ministère de l'instruction publique serait sup

primé. 
M. Bara serait nommé, par décret royal, mi

nistre d'Etat. 
Le cabinet proposerait d'apporter quelques légè

res modifications au principe fondamental de la loi 
scolaire et accepterait le principe du projet de loi 
relatif à la réserve nationale. 

La Chambre tiendrait sa ssssion extraorlinaire 
en août. 

Les process ions A Bruxe l l e s 
Parsuite d'une décision prise p a r l e clergé, la 

procession de la Fête-Dieu ne sortira pas demain. 

COULISSES DU PARLEMENT 

Cette proposition est adoptée. 
Le Sénat, sur la demande de M. Ribière, fixe au 

mardi, 24 juin, l'élection de deux sénateurs inamo
vibles. 

Le Sénat reprend la suite de la discussion sur le 
rachat des concessions du canal de Givorset de La 
rivière canalisée du Drot. 

M. f taynal , ministre de? travaux publiai, «"at
tache à réfuter les objections présentées à la précé
dente séance par M. Buffet. 

M. Buffet répond à M. Raynal et maintient ses 
assertions. 

M. de Lareinty dit nue nos traités de commerce 
avec Les puissances étrangères cent nuisibles au 
commerce. En ce qui concerne le canal de Givors, 
au nom de la situation faite à d'antres canaux, et 
au nom des intérêts maritimes et fluviaux, il en 
demande le rachat. 

Le Sénat est consulté par scrutin sur le passage 
aux articles. 

Par 138 voix contre 105, sur 243 votants, le pas
sage à la discussion des articles est rejeta-

Lé S '̂nat reprend la discussion du projet de loi 
concernant La rachat de la concession de ia rivière 
canalisée du Drot. 

M. P o n s , rapporteur, parle en faveur du ra
chat. 

M. Cuvinot, au nom de la commission dos finan
ces, combat le rachat. 

Le Sénat décide de ne pas passer à la discussion 
des articles. 

La séance est levée à 5 heures. 

Paris, 14juin. 
€.: XX JV^JtK. « M i . 

Le groupe agricole. — Le groupe agricole a | 
continué aujourd'hui sur le résfiiuedes sucres l'exa- j 
men du questionnaire adopté par le groupe, et ! 
dont nous avons donné le texte. 

Après une discussion à laquelle ont pris part ! 
MAI. Ribot, Fouquet, Bernard, Lecomte (Nord), ' 
Giroud, plusieurs décisions ont été prises, ainsi 
qu'il suit: 

1° L'impôt sur la betterave est le plu» avanta
geux ; 

2° Cette transformation doit être faite n ème au 
prix d'une augmentation du chiffre du droit, sauf 
a rechoreh?r les moyens d'arriver à permettre le. 
sucrage des vins ; 

30 Le mode proposé pour l'établissement da 
nouvel impôt est susceptible d'amélioration, en ce 
qui concerne : 

A. La durée du temps pendant laquai l'abonne
ment sera i .eiltatif, qu'il y aurait heu déporter 
à trois années. 

B. Le taux des rendements adoptés, qu'il serait 
sai:s dovte possble d'abaisser sans prijudice pour 
le Trisor, ue 0.25 centimes en réservant nu gouver
nement la mission de fixer, de manière défini
tive, le taux de l'abonnement à l'expiration de 
ces trois années. 

Ce droit proposé pour les mélasses.de façon qu'il 
soit bien entendu que les fabricants abandonnés 
ofifc le droit d'avoir leurs mélasses indemnes de 
droit. 

Le resta du questionnaire comprenant notam
ment la surélévation de la surtaxe, g<?ra examiné 
dans une séance fixée à mercredi, à 3 heures. 

Lès députés poursuivis. — On assure que les dé
putés poursuivis en même temps que M. Tenaiile-
Sulign y, sénateur, seraient MM. La vieille et Bou
che t. 

La demande émanerait d'un groupe d'actionnai
res de L' « Union nationale », compagnie d'assuran
ces qui a transporté son siège à Liège, après avoir 
été établie à Lille. 

S É P K A . X 
La demande de pouvtuite\ — A l'issue de la 

séance, les bureaux sa sent réunis pour examiner la 
demande de poursuites formée contre M. Tenaille-
Saligny, pour fraudes et infractions dan* la ges
tion de la Compagnie d'assurance < l'Union natio
nale. > 

La commission s'est immédiatement constituée 
eâ a nommé pour président M. Humbert, et pour se
crétaire ii. Ciémeet. 

La majorité est opposée à la demande en auto
risation-

SÉNAT 
(9e iH contspudaits sutirnlim et par III SPÉClil) 

Séance du 14 juin 1884. 
Présidence de M. La ROYEK. 

La séanee est ouverte à % heures. 
M. l e prés ident . — J'ai reçu uno domaude 

d'autorisation de poursuites contre uu sénateur. 
M. Denormandie demande que le Sénat se réu

nisse à la Su de la séance dans ses bureaux pour 
nommer la commission chargea d'examiner cette 
demande; U y a «ne proscription qm serait aurais* 
dans quelques jours. 

CHAMBBE DES DÉPUTÉS 
( h SM eorresjo^trj iiiftsJiisj tt p fil SPÎClll | 

Séance du 14 juin 1884. 
Présidence de M. BRISSON 

La séance est ouverte à 2 heures. 
L e r e c r u t e m e n t d e l ' a r m é e 

L'ordre du jour appelle la suite de la première 
délibération sur es propositions de lois reh?t val 
au recrutement de l'armée. * u l 9 S 

M. Bal lue , rapporteur, exposa quo la commis 
sion n'accspte pas l'amendement de M de L o f 
svn. Cet amendement présente des ' a v a n t a ^ " 
notamment eelui d'alléger les eharges do a S ' 

M. B.llue.fait remarquer, « W p a r t l w ^ l M « t 
de vue militaire, Qu'en permettant la libéra" 0

P . , 
bout d un a» des soldat* les plus totoUigw? 
on se prive de touto possibilité de recruter dahani 
sous-olfieiers; d'a,trePart, au P , iut dé v ia 7o^3 

on se prive du m«,ll-?urmovonde faciliter la IW»1 
d M cesses , à laquelle, le s. jour commun a L'arméa 
contribue si puissamment. araiea 

M. Ballue cite à cet égard le rapport de M de 
Cuas^eiop-Laubat eu 1852. J ' Q e 

11 termine en déclinant pour la commission t,,.,»a 
responsabilité dans uue telle décision, qni n*am> ft 
pour résultat que d'empêcher le vote d'une loi r 
clamée par iapays (approbation sur divers banco" 

M. P a u l Bert demande que la Chambre vota* 
d abord sur l'amendement de IL Durand, a u T ^ 
vers de 1» disesssioa duquel s'est placé l'àmend»" 
ment do M. de Lanessan. lanienoe-

M. le président expose que la proc dure suivie 
par la Chambre est parfaisaient r snUè-s w i 
elle permettait a l a Chambra de si JuèrV^ i l ^ ' 
position de M. de Lanessan, qui n'..cceD'"it niP" 
mandement Durand ni l'amendement d e H ênm" 
mission (Très bien!) c o m * 

La Chambre, consultée, rejatte, à une tr4s<rMn^« 
majorité, la proposition de M. Paul Bert 

M. Cunéo d'Ornano. - Quatre voix pour 
AI. do Lanessan uéfe-ad son amendement 
Lu réalité, le projet ne chanta rieniTir'-

tion do fait. Actuellement on Î X ? q » % S , « n ? * 
mois ; on fera trois a n s : U n'y a £ l ^ 

On ne peut retonir tout le continrent son. 1 
drapeaux. Que fera-ton donc i On ouvrira la n-,,?8 

a un arbitraire dangereux ; on £ £ ? £ & ' * 
mains du gouvernement un droit exorbitant n?-„* 
aux intérêt, les plus élevés du pays! on j ? g ".* 

QuWt-ca que cette digestion intellectuel!,, A . 
trois ans dont on nous a pari'- ' Le iêi.n» h d a 

instruit digérera si Lien eu trois ans oua ^ m m * 
comme s'il n'avait pas mange. f A p p f f i i C " M r » 
divers banc;). approbation sur 

La promiscuité d* la caserne peut « N dm-r. 
reuse pour certains esprits. H neVagir.»»T»"/? 
ment des intérêts intellectuels, mais s u ? i i l 
terets économiques du pays. Le jeune agricult-'ur. 
et le jeune o u v r i r comme 19 jeune é t u d w 
pourront que perdre à rester dans la caseinl " a 

delà du temps necassaire pour I ' i n s trac«o a
n

m î {{: 

L'agriculture et l'industrie devront allA» „K 
cher leurs bras à l'étranger qui n'a,™ à oLC,her-

envahi nos atelier.,. Le projet de l a c 0 ^ f « t r o p 

en outre, est contraire* aux p r i n e I D ^ ^ m « I O l , > 

tiques Ufaut que tout *toyJs™V£™™: 
défendre son pays au jour du damier- m««- . 
pas le droit de lui demander davfTtag? 1 8 ° n n * 

S'il y a, nièaae en dehors des é^ole* »„«.; • 
das jeunes gens qui peuvent acqufè " e r T u n T " 
l'instruction mil inire suffisante, on n« L „ f ,*

n 

retenir plus longtemps à la caserne s a n ^ v i M 

leurs droit* de citoyen d'une société dér^f/r J l e r 

On invoque l'égalité; mais parce q a ' i T a d ^ 1 1 6 ' 
qui ont besoin de trois a:!S pour anôrondrl f geaS 

lier do soldat, est-ce une raison^our ^ 0 ^ ^ 
service de trois ans a tout Le monde î '-"POS9r te 

Il faut, dit-on, faciliter le recrutement n\» . 
officiers; mais avec le système de. 1? c o m , ? °S* 
tous les . s o u s - o f f i e i e r s L r t i r a i e n t d e s r ^ s T ? ' 
bourgeo.sie.een'est pas uno solution déSocratin,» 
do la reforme militaire. "tmocratiqua 

On aurait dû commencer par faira nn» K«_ . . 
sur les sous-officiers, tandi/qu'on va fe.s "h° ' 0 i 

parmi les jeunes gens se deitin" , t t . i ^ , A'311' 
libérales. Ils accepteront le1 K "i o n V ï „Sarr ,*S'M 

avantages, qui y W o n t ntt'eÊes. " . £ S e T . t ' 
ront jamais de bons sous-officiers s e" 

s o u n A ^ i e ^ ^ est 
commission et l'amendement d u ^ u v . r n o a ï ' m ^ * 
maintient un régime d'exception £to,!tirVlï2? 
Pour rendra la loi acceptable par le p a j ^ H ^ t 
faire eu sorte que chaque citoyen soit rendu à s e . 

SSSiqu u jMUâ*d,aae iBHra^ 2 
conserverait trois ans que ceux qui ne rempliraient 
pas encore las conditions, voulue». «""raient 

On objecte que ce serait oalevar à l 'arma «ho 
que année ses meilleurs éléments ; mais a me^nt". 
qu'on lui oelève ces éléments, on y introduit touï 
les ans un nouveau contingent, et il n . s W ona 
de l'armée de paix; en cas de guerre, tous les Vonî. 
éléments se retrouveront dans les réserva r .» 
icea11 sera d'ailleurs facile de n ' d ï Œ r " E 
portion des hommes instruits et de retenir, chmml 
sous-officiers un certain nombre de ceux qu?fn! 
raiant le droit de s en aller. H u 

La tut à poursuivre c'est de faciliter à tous la . 
citoyens la sorUe de la caserne quand ils ovT £ 
qu.s 1 instruction nécessaire; toile est la seule tîT 
lution «Mitonne à l'esprit démocratique I! ffrTt 
q u e l s patrie sou graede et forte; mais ou doit « 
garder de ce qui pourra*, *>** prétexte de pu.?. 

bourgeo.sie.ee

